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ARTICLE 16

Après l’alinéa 82, insérer l’alinéa suivant :

« Art. L. 137-42. – Il est institué une contribution de solidarité pour l’autonomie au taux de 0,5 % 
assise sur les encours constitués par les personnes physiques au titre d’un contrat d’assurance vie 
conclu auprès d’organismes relevant du code des assurances ou du code de la mutualité, 
d’établissements de crédit, de la Banque de France, d’un comptable public compétent ou de sociétés 
de gestion de portefeuille et ce quelle que soit la nature du support de compte. Le prélèvement n’est 
applicable qu’aux encours supérieurs ou égaux à 100 000 € à la date précitée. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés propose de mobiliser la solidarité des ménages 
les plus aisés pour financer la politique en faveur de l’autonomie. 

Il est en effet nécessaire et urgent de créer une nouvelle ressource pour la cinquième branche 
« Autonomie » alors que le présent projet de loi n’est pas à la hauteur des besoins de financement 
identifiés par le rapport Libault de mars 2019 (6,5 milliards d’euros en 2024).

Alors que l’encours des produits d’assurance-vie représentait plus de 1 800 milliards d’euros début 
2020, même une faible mobilisation de ces réserves permettrait d’obtenir un rendement intéressant 
de l’ordre de 2 milliards d’euros.
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Le présent amendement propose donc un prélèvement exceptionnel de 0,5 % sur ces encours. 
Toutefois, afin de ne pas pénaliser les ménages de la classe moyenne, le prélèvement est limité aux 
personnes physiques ayant des encours d’assurance vie supérieurs ou égaux à 100 000 euros.


